
Réunion du Comité pour l’Amérique latine et les Caraïbes de l’Internationale Socialiste 
Saint-Domingue, République Dominicaine, 3 et 4 novembre 2017 

 

Résolution de soutien au FSLN et au peuple nicaraguayen 

 

Original : espagnol 

Considérant que le peuple des États-Unis d’Amérique et le peuple du Nicaragua ont toujours 
entretenu des liens d’amitié et une étroite relation au-dessus de tout différend politique : 

Le Comité pour l’Amérique latine et les Caraïbes de l’Internationale Socialiste rejette et condamne 
l’ingérence dans les affaires internes de la République du Nicaragua, puisqu’il s’agit d’une violation 
flagrante du principe de non-intervention et d’autodétermination des peuples. Par conséquent, elle 
lance un appel aux membres du Congrès et au Sénat nord-américain en particulier, à interrompre le 
processus de formation de la loi « Nica Act » puisqu’il y aurait, au travers de cette dernière, violation 
de l’indépendance et de la souveraineté du Nicaragua.  

Des secteurs ultraconservateurs prétendent soutenir depuis le Congrès nord-américain le projet de 
loi Nica Act, dont l’objectif est que les représentants du gouvernement des États-Unis d’Amérique 
au sein des organismes financiers multilatéraux votent contre les demandes de crédit du Nicaragua. 
Ceci transforme alors la coopération et ces organismes internationaux en instruments de leur 
politique interventionniste qui violent les droits de l’homme du peuple nicaraguayen au 
développement, constituant une véritable négation des processus politiques, sociaux, culturels et 
économiques actuellement en cours au Nicaragua pour améliorer la vie de tous et promouvoir la 
paix, la joie, l’harmonie et le bien-être de tous les Nicaraguayens. Dès lors, sous prétexte de liberté, 
de respect des droits de l’homme et d’État de droit, le Nica Act tend à leur négation.  

En outre, le Comité lance un appel aux partis membres de l’Internationale Socialiste dont la vocation 
est la paix et la démocratie, à être solidaires du peuple nicaraguayen et de son gouvernement dans 
leur lutte contre l’extrême pauvreté, la pauvreté et le chômage.  
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